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Mécanismes fiscaux pour favoriser le transport durable  
 
Vue d’ensemble 
La durabilité devient rapidement une haute priorité pour 
les Canadiens. L’objectif de rendre les choix personnels de 
transport plus durables — en raison de leur portée, leur 
complexité et leurs impacts — est à la fois hardi et 
potentiellement encourageant. L’imposition est un outil 
que les gouvernements peuvent utiliser afin de poursuivre 
cet objectif et la translation de l’impôt est une stratégie 
environnementale acceptée à l’échelle internationale. 

La plupart des mécanismes fiscaux qui influencent les 
décisions personnelles en matière de transport sont d’ordre 
provincial ou fédéral, y compris les frais personnels de 
transport (par l’entremise de l’impôt sur le revenu), le 
carburant et les achats de véhicules (par l’entremise des 
taxes de vente et d’accise) et la propriété de véhicules (par 
l’entremise des droits d’immatriculation). Il existe des 
exemples canadiens et étrangers de demandes dans ces 
domaines. L’imposition des sociétés offre une autre 
possibilité de promouvoir le transport durable.  

Même si le transport urbain présente un intérêt prioritaire, 
les municipalités canadiennes ont des pouvoirs et une 
flexibilité limités en matière d’imposition. Même les impôts 
fonciers, qui sont perçus et utilisés par les gouvernements 
municipaux, sont rigoureusement contrôlés par la 
législation provinciale. L’imposition des transactions des 
parcs de stationnement commercial ou non n’est 
généralement pas dans les limites des pouvoirs des 
autorités locales, à l’exception du Grand Vancouver.  

Ressources 
� Reportez-vous aux références fournies dans tout le 

document. 

Études des cas connexes de cette série 
� Options de tarification pour le transport urbain 
� La taxe de stationnement de TransLink  

 

 

Introduction 
Les impôts génèrent les recettes dont les gouvernements 
ont besoin afin d’exécuter diverses fonctions. Ils peuvent 
également être utilisés pour influencer la consommation 
des biens et des services en rendant certaines transactions 
plus ou moins attrayantes. Les nombreuses catégories 
d’impôts incluent les taxes de vente et d’accise sur les biens 
et les services, l’impôt sur le revenu, l’impôt mobilier, 
l’impôt foncier et les permis et droits de péage. 

Le présent document débat de plusieurs sujets concernant 
l’utilisation des impôts pour favoriser des choix personnels 
de transport plus durable. Il examine brièvement la 
philosophie sous-jacente et indique plusieurs questions clés 
qui font partie intégrante de la prise en considération de 
modifications fiscales. Il traite ensuite d’un certain nombre 
de méthodes d’imposition et d’exemples utilisant les 
thèmes suivants : 

� Les voyages personnels 

� Les véhicules et les carburants 

� L’utilisation des biens-fonds et le stationnement 

� Les opérations d’affaires 

Translation de l’impôt et durabilité 
Un argument fréquemment avancé à l’appui du 
développement durable est la translation d’une partie de 
l’assiette fiscale du gouvernement aux biens, services et 
activités ayant des impacts environnementaux néfastes. 
Cela a deux effets : premièrement, des recettes sont 
générées pour compenser les coûts sociaux externes de ces 
biens, services et activités; et deuxièmement, la 
consommation de ces biens, services et activités est 
dissuadée.  

Une telle « translation de l’écotaxe » est en cours en 
Europe, où l’Organisation de coopération et de 
développement économiques a favorisé sa mise en œuvre 
depuis de nombreuses années. Une méthode type consiste 
à réduire les taxes sur des biens, services et activités 
inoffensifs pour l’environnement (p. ex. réduire les taxes 
sur les carburants renouvelables ou offrir des crédits 
d’impôt aux entreprises qui adoptent des technologies à 
haut rendement énergétique). Une autre méthode consiste 
à augmenter les taxes sur les activités ou les biens 
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dangereux pour l’environnement (p. ex. imposer une taxe 
sur les émissions carboniques des carburants).  

La neutralité fiscale est un aspect de la translation de 
l’impôt qui peut considérablement accroître sa palatabilité 
pour le public et les décideurs. Elle se produit lorsqu’une 
augmentation nette de l’impôt est évitée en utilisant de 
nouvelles recettes pour financer de nouvelles dépenses ou 
réductions d’impôt.   

Références : 
� Pembina Institute, « Environmental Tax Shifting in Canada: 

Theory and Application », mars 2003 à www.pembina.org/pubs  
� Organisation de coopération et de développement économiques, 

« Greening Tax Mixes in OECD Countries: A Preliminary 
Assessment », 2001 à www.oecd.org/publications (recherche des 
mots clés « greening tax mixes »)  

Questions clés et défis 
Les pouvoirs juridictionnels sont une question clé en ce qui 
concerne les taxes en vigueur au Canada, notamment dans 
les milieux urbains où les préoccupations relatives au 
transport durable sont les plus importantes. À quelques 
exceptions prêt (p. ex. Grand Vancouver), les 
gouvernements régionaux et locaux du Canada dépendent 
grandement des impôts fonciers et ont des capacités 
limitées à prélever d’autres formes de taxes. Les péages 
autoroutiers, les taxes de stationnement, les taxes sur les 
ventes, les taxes sur les véhicules et les autres outils ne sont 
tout simplement pas à la disposition de la vaste majorité 
des municipalités.  

Plusieurs autres questions peuvent survenir lorsqu’on 
envisage une modification de la politique fiscale. Les plus 
pertinentes en ce qui concerne la poursuite du transport 
durable incluent : 

� L’augmentation ou la réduction prévue des recettes 
fiscales. 

� L’efficacité pour favoriser ou dissuader les biens, services 
et activités visés — c.-à-d. une nouvelle taxe ayant pour 
but de dissuader un certain comportement serait-elle 
visible et significative et existe-t-il des solutions de 
rechange attrayantes?  

� L’équité envers divers individus ou groupes — c.-à-d. la 
modification est-elle équitable sur le plan horizontal (à 
savoir entre les résidents ruraux et urbains) et vertical (à 
savoir entre les ménages à faible revenu et à revenu 
élevé)? 

� L’exportabilité des taxes — c.-à-d. une nouvelle taxe 
sera-t-elle payée par les non-résidents qui profitent des 
services collectifs financés par les contribuables locaux?  

� La simplicité de la cotisation et du recouvrement afin que 
les frais d’administration n’excèdent pas les recettes. 

� L’évitement de conséquences imprévues, également 
connues sous le nom d’effets pernicieux. 

Il est également important de tenir compte de 
l’acceptabilité générale de la modification par les 
contribuables et les décideurs et la possibilité de surmonter 
la résistance grâce à l’éducation et à la communication.  

Méthodes et exemples :  
Voyages personnels 

Avantages sociaux exonérés d’impôt pour les 
navetteurs : expérience des États-Unis 

Au début des années 80, les États-Unis ont commencé à  
exonérer les avantages sociaux offerts par les employeurs 
en matière de transport. Cette modification a été effectuée 
afin d’encourager l’utilisation des transports en commun et 
d’égaliser les chances avec un stationnement fourni par 
l’employeur qui n’était pas considéré comme un avantage 
imposable.  

Les employeurs peuvent fournir les avantages de transport 
en commun (également connus sous le nom de « choix du 
navetteur ») sans charges sociales et les employés évitent de 
payer l’impôt sur le revenu des particuliers. Étant donné 
qu’il est moins onéreux de donner des avantages en 
matière de transport qu’une augmentation de salaires, un 
avantage annuel en matière de transport de 1 200 $ a la 
même valeur qu’une augmentation de 2 000 $. Les 
employeurs peuvent garder des niveaux constants de masse 
salariale, mais réduire les impôts en transférant tout 
simplement des salaires en avantages sociaux. Comme 
solution de rechange à des avantages sociaux offerts par un 
employeur ou en même temps que ceux-ci, les individus 
peuvent également déduire de leur rémunération avant 
impôt les montants admissibles de leurs services de 
transport en commun ou de covoiturage. 

En 1984, les employeurs admissibles étaient autorisés à 
offrir à leurs employés jusqu’à 15 USD par mois 
d’avantages sociaux exonérés d’impôt pour les navetteurs 
en commun. Cette modification a entraîné une 
augmentation de 25 p. cent de l’utilisation des transports 
en commun dans les milieux de travail participants. Elle a 
également attiré de nombreux nouveaux utilisateurs des 
transports en commun — jusqu’à 30 % des participants au 
programme dans certaines régions.  

Le niveau autorisé d’avantages sociaux non imposables 
pour les navetteurs atteint maintenant 105 $ par mois et le 
programme est considéré par beaucoup comme un succès. 
En 2002, 27 % des employeurs dans l’agglomération de 
San Francisco ont fourni un certain niveau d’avantages 
sociaux exonérés d’impôt pour les navetteurs à leurs 
employés et plus de 25 % des usagers du chemin de fer de 
banlieue de la région ont reçu des avantages sociaux en 
matière de transport au travail. 
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Références : 
� Association canadienne du transport urbain, « L’exonération 

fiscale des examens consentis au transport en commun : De 
nouveaux développements renforcent le dossier », Exposé analytique 
15, 2005 (disponible à 
http://www.cutaactu.ca/fr/exposes_analytiques) 
� www.commuterchoice.com.  

Avantages sociaux exonérés d’impôt pour les 
navetteurs : Expérience au Royaume-Uni 

Afin d’encourager le développement de « plans de voyage » 
par les employés britanniques, le gouvernement du R.-U. 
exempte plusieurs avantages sociaux offerts aux navetteurs 
par les employeurs de l’impôt sur le revenu et de 
l’assurance-emploi. Les avantages sociaux admissibles 
incluent : 

� Les autobus avec neuf sièges ou plus qui sont utilisés 
principalement pour transporter les employés entre leur 
lieu de travail et leur domicile.   

� Les subventions à l’achat de cartes d’abonnement 
d’autobus qui sont utilisées principalement pour les 
trajets quotidiens. 

� Les subventions à l’achat de bicyclettes qui sont utilisées 
principalement pour les trajets quotidiens et l’équipement 
de sécurité connexe. 

� Les coûts des dispositions de transport alternatif pour 
que les covoitureurs rentrent chez eux s’ils doivent 
travailler tard, ou dans le cas d’urgences personnelles, 
pour un maximum de 60 jours par an. 

� Les places de stationnement au lieu de travail pour les 
bicyclettes et les motocycles. 

� La fourniture de jusqu’à six « déjeuners des cyclistes » 
gratuits par an.  

� Une indemnité de millage (jusqu’à 20 pence par mille) 
pour les employés qui font des voyages d’affaires en 
bicyclette. 

� Des prêts à intérêt réduit ou sans intérêt pour aider les 
employés à acheter des laissez-passer saisonniers de 
transport à condition que le prêt soit remboursé.  

� Les laissez-passer saisonniers pour les voyages d’affaires, 
à condition que le coût par voyage soit inférieur au prix 
équivalent en espèces, que les employés peuvent utiliser 
pour des voyages personnels.  

Référence : 
� HM Revenue & Customs, « IP 176 – Green Travel » à  

www.hmrc.gov.uk/pdfs/ir176.htm 

Crédit d’impôt du Canada pour les laissez-passer de 
transport en commun 

En juillet 2006, le gouvernement fédéral du Canada a mis 
en œuvre un crédit d’impôt sur le revenu des particuliers 
non remboursable pour un laissez-passer de transport en 
commun mensuel (ou à plus long terme). Le crédit s’élève 
à 15,25 % des frais admissibles pour la dernière moitié de 
2006 et 15,5 % en 2007 ou pour les années suivantes. Les 
contribuables peuvent également demander un crédit pour 
les frais de laissez-passer de transport en commun de 
personnes à charge. Le coût de ce crédit d’impôt pour le 
gouvernement fédéral est estimé à entre 150 millions de 
dollars en 2006-2007 et 220 millions de dollars en 2007-
2008. 

Référence : 
� www.transitpass.ca 

Laissez-passer exonérés d’impôt pour le transport en 
commun : une proposition canadienne 

Depuis plus d’une décennie, l’Association canadienne du 
transport urbain a aiguillé ses employeurs associés vers la 
défense du statut exonéré d’impôt des avantages sociaux 
offerts par les employeurs en matière de transport. Cette 
mesure serait similaire à celles déjà promulguées aux États-
Unis et au Royaume-Uni.  

Une étude récente a conclu qu’on prévoit que cette mesure 
aura les répercussions suivantes d’ici 2016 dans les villes 
canadiennes ayant un service de transport en commun (en 
dollars de 2005) : 

� On offrirait à 41 % des employés des avantages en 
matière de transport en commun et l’avantage moyen 
serait de 55 $ par mois. 

� L’utilisation des transports en commun au Canada 
augmenterait d’environ 17 % et les émissions de gaz à 
effet de serre résultant des trajets quotidiens 
diminueraient de 2,2 %. 

� Les coûts totaux pour la société seraient réduits 
d’environ 780 millions de dollars, alors que les impôts 
fédéraux perdus s’élèveraient à entre 154 millions de 
dollars et 176 millions de dollars. 

Référence : 
� IBI Group au nom de l’Association canadienne du transport 

urbain, « Tax Exemptions for Employer-Provided Transit 
Benefits », 2005 (disponible à www.cutaactu.ca)  
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Méthodes et exemples :  
Véhicules et carburants 
Des véhicules et des carburants moins polluants et plus 
efficaces contribuent également au transport durable. Cette 
section expose la manière dont les taxes connexes peuvent 
aider. 

Taxes pour les achats de véhicules  

Des taxes spéciales relatives aux cotes de consommation 
de carburant des nouveaux véhicules peuvent encourager 
les consommateurs à choisir des modèles de véhicule 
éconergétiques. 

En Ontario, une Taxe d’encouragement à l’économie de 
carburant est applicable à la vente de nouveaux véhicules 
de tourisme et utilitaires sport dont la cote de 
consommation de carburant dépasse certains niveaux 
minimums. Les taxes sur les voitures de tourisme cotées à 
plus de 6 litres par 100 kilomètres de conduite sur routes 
vont de 75 $ à 7 000 $. Les taxes sur les véhicules utilitaires 
sport cotées à plus de 8 litres par 100 kilomètres de 
conduite sur routes vont de 75 $ à 3 200 $. L’Ontario offre 
également un crédit de la Taxe d’encouragement à 
l’économie de carburant pour les acheteurs de nouveaux 
véhicules de tourisme cotés à moins de 6 litres par 100 
kilomètres de conduite sur route. Le crédit est équivalent à 
la taxe de vente provinciale sur les achats, jusqu’à un 
maximum de 100 $. Aucun crédit n’est offert aux acheteurs 
de véhicules utilitaires sport. 

Plusieurs provinces canadiennes offrent une remise 
partielle de la taxe de vente sur les véhicules hybrides. Les 
remises s’élèvent à un maximum de 2 000 $ en Colombie-
Britannique, 1 000 $ en Ontario, 1 000 $ au Québec et 
3 000 $ dans l’Île-du-Prince-Édouard. Jusqu’en 2008, la 
Colombie-Britannique offre une réduction de 100 % de la 
taxe de vente provinciale sur les véhicules de tourisme 
hybrides jusqu’à un maximum de 2 000 $ et une réduction 
de 50 % pour les autres véhicules de tourisme à carburant 
de remplacement, jusqu’à un maximum de 1 000 $.  

Aux États-Unis, les acheteurs de véhicules hybrides ont 
droit à un crédit de l’impôt sur le revenu fédéral jusqu’à un 
maximum de 3 400 $, en fonction de l’efficacité 
énergétique du véhicule en question. De nombreux 
gouvernements d’État et locaux offrent des 
encouragements fiscaux connexes.  

Références : 
� Ministère des Finances  de l’Ontario à www.trd.fin.gov.on.ca 
� U.S. Internal Revenue Service à www.irs.gov (recherche sur le mot 

clé « hybrid ») 

Taxes sur les carburants 

L’octroi d’un traitement fiscal préférentiel aux carburants 
renouvelables ou à basse teneur en carbone peut les rendre 
attrayants pour les particuliers et les gestionnaires de parc 
automobile. Par exemple, le gouvernement fédéral du 
Canada exempte le propane, le gaz naturel, l’éthanol et le 
biodiésel de la taxe d’accise sur les carburants de 10 cents 
par litre. Cela réduit efficacement la taxe fédérale sur le 
carburant à base d’éthanol (10 %) d’un cent par litre. De 
même, plusieurs provinces exemptent l’éthanol et le 
biodiésel de leurs propres taxes sur les carburants, ce qui 
crée une exonération encore plus importante.   

Une autre tactique de plus en plus courante consiste à 
réorienter une partie des taxes sur les carburants afin 
d’appuyer le transport durable. Plusieurs provinces 
canadiennes le font —  la Colombie-Britannique, le 
Manitoba, l’Alberta et le Québec transfèrent les recettes 
fiscales des carburants aux municipalités à des fins 
d’améliorations des infrastructures qui peuvent être 
utilisées pour le transport en commun. Plusieurs 
collectivités canadiennes reçoivent un transfert de la taxe 
sur l’essence qui est ciblé sur les utilisations des transports 
en commun ou des moyens de transport   (par ex. la 
Colombie-Britannique verse 12 cents par litre au Grand 
Vancouver pour les routes et le transport en commun et 
2,5 cents par litre à Victoria pour le transport en commun, 
alors que le Québec transfère 1,5 cents par litre à  Montréal 
pour le transport en commun). Les municipalités de 
l’Ontario avec des réseaux de transport en commun 
reçoivent maintenant 2 cents par litre afin d’augmenter 
l’utilisation des transports en commun grâce à 
l’amélioration des biens ou des opérations.  

Références : 
� Ressources naturelles Canada , « Taxes à la consommation – 

utilisation de l’automobile » à 
http://fuelfocus.nrcan.gc.ca/fact_sheets/table2_f.cfm 

Taxes sur l’immatriculation des véhicules 

Les immatriculations annuelles sont une autre manière de 
taxer la propriété de véhicules automobiles, même si ces 
taxes généralement peu élevées ne seront 
vraisemblablement pas un moyen dissuasif efficace. Au 
Québec, le gouvernement provincial perçoit une 
majoration annuelle de 30 $ sur les droits d’immatriculation 
d’un véhicule pour appuyer des investissements dans les 
transports en commun dans sept agglomérations urbaines.  
La Greater Vancouver Transportation Authority exerce le 
pouvoir réglementaire lui permettant de créer une  
imposition sur l’immatriculation des véhicules motorisés. 
En 2000, l’agence a proposé une taxe de 40 $ à 120 $ pour 
les véhicules de tourisme (le prix dépendant du poids du 
véhicule et de la catégorie d’assurance), mais la proposition 
a été rejetée par le gouvernement provincial.  
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Une variation des droits d’immatriculation annuels ou des 
majorations conformément au taux d’économie de 
carburant du véhicule en question est peut-être plus 
efficace pour encourager la propriété de véhicules 
économiques. Cette méthode est adoptée au Royaume-Uni, 
où les taxes annuelles sur les véhicules varient en vertu du 
volume d’émissions de gaz à effet de serre de chaque 
véhicule (mesure en grammes par kilomètre conduit). Les 
acheteurs des véhicules les plus économiques paieront 0 £ 
alors que les acheteurs des véhicules les moins 
économiques paieront 215 £. 
 
Référence : 
� www.direct.gov.uk/motoring  

Méthodes et exemples : Utilisation des 
biens-fonds et stationnement 
Cette section présente deux éléments cruciaux d’une 
stratégie de transport durable dans toute région urbaine : 
utilisation optimale de l’espace et gestion réussie du 
stationnement. La relation entre les deux est le fait que le 
stationnement est une des utilisations prédominantes des 
biens-fonds dans les villes canadiennes et qu’il occupe une 
partie importante des terrains urbains. 

Encouragements liés à l’impôt foncier 

Les pouvoirs des municipalités canadiennes en matière 
d’impôts sur la propriété foncière sont fortement régis par 
la législation provinciale et ne fournissent pas toujours la 
flexibilité dont les municipalités aimeraient disposer afin de 
favoriser ou de dissuader certains types de développement. 

Théoriquement, les impôts fonciers pourraient être utilisés 
pour encourager les développements qui incorporent les 
caractéristiques à l’appui du transport durable — 
stationnement privilégié pour le covoiturage, par exemple, 
ou douches et vestiaires pour les cyclistes. Ils pourraient 
également être utilisés pour compenser le coût des 
programmes d’options pour les navetteurs offerts par les 
employeurs à leurs employés ou pour dissuader la 
fourniture d’un nombre excessif de stationnements pour 
les véhicules automobiles.  

Il existe certains exemples canadiens d’impôts fonciers 
utilisés comme outils pour atteindre des objectifs plus 
élevés — par exemple, le gouvernement de l’Ontario offre 
une réduction allant jusqu’à 40 % des impôts fonciers 
municipaux pour les biens patrimoniaux. Un autre exemple 
qui peut nuire à la durabilité est le remboursement de 
l’impôt foncier de l’Ontario pour les édifices commerciaux 
et industriels inoccupés.  

Une modification fondamentale des systèmes d’impôts 
fonciers, selon laquelle les impôts seraient perçus en 
fonction de la valeur des terrains plutôt que des édifices, a 
été favorisée par le Parti vert de l’Ontario. Cette 
proposition a pour objet d’encourager le développement 

de terrains non bâtis et les augmentations des densités de 
construction, tout en décourageant l’existence de parcs de 
stationnement en surface dont l’espace est inefficient. De 
telles modifications amélioreraient la capacité des 
collectivités à soutenir un service de transport en commun 
efficace et efficient. 

 
Référence : 
� Parti vert de l’Ontario, « Envisioning Sustainable Cities & 

Towns in Ontario », 2006 à www.gpo.ca/node/905  

Taxe sur les parcs de stationnement 

Une stratégie de transport durable peut inclure une taxe 
perçue directement sur les parcs de stationnement (par 
zone ou par nombre d’emplacements).  

Alors que la plupart des municipalités canadiennes ne sont 
pas habilitées à mettre en œuvre une telle imposition, 
comme nous l’avons mentionné auparavant, la Greater 
Vancouver Transportation Authority l’a fait. La 
photographie aérienne, la cartographie numérique, les 
registres municipaux et les visites sur les lieux étaient 
utilisés pour déterminer le « parc de stationnement 
admissible » de tous les lieux de stationnement non 
résidentiels du Grand Vancouver (ce qui exclut 
l’entreposage des véhicules chez les concessionnaires de 
véhicules, parmi d’autres exemptions) et une imposition 
annuelle de 0,78 $ par mètre carré de stationnement a été 
fixée pour 2006. Ce taux est équivalent grosso modo à une 
imposition de l’ordre de 20 $ par emplacement dans un 
parc de stationnement hors rue typique. 

Référence : 
� www.translink.bc.ca/ParkingTax  

Taxe sur les activités du parc de stationnement 

Une taxe fondée sur les transactions d’un parc de 
stationnement commercial, au lieu de la taxe fondée sur le 
parc comme nous l’avons mentionné ci-dessus, pourrait 
également favoriser la gestion du stationnement et offre 
également la possibilité d’établir efficacement la différence 
entre les divers types de stationnement. Par exemple, une 
taxe pourrait être imposée au stationnement à long terme 
(par ex. plus de trois heures) afin de décourager les 
déplacements journaliers en voiture et ne pas être imposée 
au stationnement à court terme afin d’encourager les 
visiteurs à venir dans le centre-ville.  

Par exemple, le British Columbia Ministry of Small 
Business and Revenue perçoit une taxe sur les ventes de 
7 % sur les transactions de stationnement commercial hors 
rue dans le Grand Vancouver au nom de la Greater 
Vancouver Transportation Authority.  

Une autre méthode envisagée récemment par la 
municipalité de Richmond au bord de la Tamise au  
R.-U. consiste à varier les droits des permis de 
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stationnement sur rue en fonction du rendement 
énergétique du véhicule stationné. Les permis sur rue 
coûtent actuellement aux résidents de 45 £ à 100 £ par an, 
mais à l’avenir, les résidents ayant un véhicule peu polluant 
ne payeront peut-être rien. D’autres véhicules auront peut-
être droit à des rabais allant jusqu’à 50 % ou des 
majorations allant jusqu’à 300 %. Les droits du deuxième 
véhicule et au-delà pourraient également augmenter de 
50 %. 

Référence : 
�  London Borough of Richmond upon Thames, « Changes to 

Parking Charges Based on CO2 Emissions » à 
www.richmond.gov.uk/parking_chrages_consultation1.pdf 

Méthodes et exemples :  
Opérations d’affaires 

Crédits d’impôt des corporations à l’appui du 
transport durable 

L’État de l’Oregon offre un Business Energy Tax Credit 
(crédit de taxe sur l’énergie des entreprises) aux sociétés qui 
investissent dans des carburants de transport moins 
polluants et d’autres mesures de durabilité (par ex. 
économie d’énergie, recyclage, énergie renouvelable). Les 
programmes d’options pour les navetteurs et les autres 
investissements dans la gestion de la demande en transport 
sont admissibles. Le crédit d’impôt s’élève à 35 % des 
coûts du projet, ce qui représente des investissements 
progressifs supérieurs à la pratique normale. Le crédit est 
appliqué sur cinq ans, avec 10 % la première et la deuxième 
année et 5 % tous les ans après cela. Les entreprises ayant 
des coûts de projets admissibles inférieurs à 20 000 $ 
peuvent appliquer le crédit d’impôt sur un an. En 2003, 
plus de 7 400  crédits de taxe sur l’énergie de l’Oregon 
avaient été octroyés, en vertu d’investissements qui ont 
économisé ou généré une valeur de 215 millions de dollars 
d’énergie par an. 

Référence : 
� Oregon Department of Energy, « Business Energy Tax Credits » à 

www.oregon.gov/energy/cons/bus/betc.shtml  

Impôts sur le revenu des particuliers pour les voitures 
de fonction 

Une proposition présentée en 2005 par la David Suzuki 
Foundation ferait varier l’imposition pour les voitures de 
fonction selon le rendement énergétique du véhicule, 
plutôt que sa valeur. Les employés qui reçoivent des 
voitures de fonction à l’heure actuelle paient un impôt sur 
le revenu additionnel en fonction du coût du véhicule. La 
fondation favorisait un taux d’imposition plus faible pour 
les employés qui conduisent des voitures de fonction peu 
polluantes et un taux d’imposition plus élevé pour ceux qui 
choisissent des voitures moins efficientes.  

 
Référence : 
� David Suzuki Foundation, « Drive Green: Company Car Tax 

Shift » à www.davidsuzuki.org  

Conclusion 
Il sera nécessaire de faire preuve de créativité, de 
coopération et de coordination pour tirer profit au 
maximum des possibilités d’imposition visant à améliorer 
le transport durable. Les exemples cités dans le présent 
document illustrent divers mécanismes qui sont utilisés ou 
qui pourraient être appliqués dans le contexte canadien. 
Cependant, la plupart d’entre eux sont d’ordre fédéral ou 
provincial et offrent peu de marge pour une application 
personnalisée ou sélective dans les régions urbaines qui ont 
des circonstances environnementales, sociales, 
économiques et politiques très divergentes. Les méthodes 
novatrices utilisées dans le Grand Vancouver peuvent 
offrir un modèle qui pourrait être répliqué et élargi avec 
succès.   

 


